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1. Rappel des objectifs et des modalités de concertation 
1.1. RAPPEL REGLEMENTAIRE 
Article L103-2 du code de l’urbanisme. Font l'objet d'une concertation associant, pendant toute la durée de 
l'élaboration du projet, les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées :   

1. Les procédures suivantes : a) L'élaboration et la révision du schéma de cohérence territoriale et du plan 
local d'urbanisme ; b) La modification du schéma de cohérence territoriale et du plan local d'urbanisme 
soumise à évaluation environnementale ; c) La mise en compatibilité du schéma de cohérence territoriale 
et du plan local d'urbanisme soumise à évaluation environnementale ; d) L'élaboration et la révision de la 
carte communale soumises à évaluation environnementale ;   

2. La création d'une zone d'aménagement concerté ;   
3. Les projets et opérations d'aménagement ou de construction ayant pour effet de modifier de façon 

substantielle le cadre de vie, notamment ceux susceptibles d'affecter l'environnement, au sens de l'article 
L. 122-1 du code de l'environnement, ou l'activité économique, dont la liste est arrêtée par décret en 
Conseil d'Etat ;   

4. Les projets de renouvellement urbain.   

 

Article L103-3 du code de l’urbanisme. Les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation sont précisés 
par :   

1. L'autorité administrative compétente de l'Etat lorsque la révision du document d'urbanisme ou l'opération 
sont à l'initiative de l'Etat ;   

2. Le représentant légal de la société SNCF Réseau mentionnée à l'article L. 2111-9 du code des transports 
ou de sa filiale mentionnée au 5° du même article lorsque l'opération est à l'initiative de l'une de ces deux 
sociétés;   

3. L'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement public dans les autres cas.  
 
Toutefois, lorsque la concertation est rendue nécessaire en application du 2° ou du 3° de l'article L. 103-2 
ou lorsqu'elle est organisée alors qu'elle n'est pas obligatoire, les objectifs poursuivis et les modalités de la 
concertation peuvent être précisés par le président de l'organe délibérant de la  collectivité ou de 
l'établissement public compétent.   

 

Article L103-4 du code de l’urbanisme. Les modalités de la concertation permettent, pendant une durée 
suffisante et selon des moyens adaptés au regard de l'importance et des caractéristiques du projet, au public 
d'accéder aux informations relatives au projet et aux avis requis par les dispositions législatives ou 
réglementaires applicables et de formuler des observations et propositions qui sont enregistrées et conservées 
par l'autorité compétente.   

 

Article L103-6 du code de l’urbanisme. À l'issue de la concertation, l'autorité mentionnée à l'article L. 103-3 en 
arrête le bilan. Lorsque le projet fait l'objet d'une enquête publique réalisée conformément au chapitre III du 
titre II du livre Ier du code de l'environnement, le bilan de la concertation est joint au dossier de l'enquête. 
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1.2. LES MODALITES DE CONCERTATION DEFINIES POUR LA REVISION DU PLU 
Conformément à l’article L103-2 du code de l’urbanisme, le PLU doit être élaboré en concertation avec la 
population, tout au long de la procédure et jusqu’à l’arrêt de projet.  

Les objectifs de la concertation, tels que définis dans la délibération n° 20220307D0001b du 7 Mars 2022 
prescrivant la révision du plan local d’urbanisme étaient d’associer les habitants tout au long des travaux 
conformément aux dispositions des articles L.103-1 et suivants du code de l’urbanisme. La délibération a défini 
les modalités de concertation suivantes : 

• Affichage de la délibération prescrivant la délibération pendant la durée de la procédure ; 
• Ouverture d’un registre en mairie afin que chaque habitant puisse émettre des remarques et 

observations ; 
• Possibilité pour tout habitant d’écrire au Maire par courrier ou courriel ; 
• Diffusion les comptes rendus de travail sur le site internet ; 
• Diffusion d’articles dans la presse ; 
• Organisation de réunions publiques pour échanger sur le projet 

 

En outre la municipalité de mettre en œuvre toute autre forme de concertation au cours de la procédure, 
notamment pour s’adapter au contexte sanitaire qui pourrait empêcher la mise en œuvre de certaines 
modalités de concertation. 
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2. Actions de concertation et d’informations mises en place 
2.1. AFFICHAGE DE LA DELIBERATION DE PRESCRIPTION DE LA REVISION DU PLU 
La délibération est restée sur le panneau d’affichage de la mairie depuis le Conseil Municipal prescrivant la 
révision du PLU. En outre, elle a été mise à disposition sur le site Internet de la commune. 

 

2.2. OUVERTURE DE REGISTRES DE CONCERTATION EN MAIRIE 
Les registres de concertation permettant aux habitants d’émettre des demandes et remarques portant sur la 
procédure ont été ouverts directement à la suite de la prescription de la révision du PLU. 

Aucune remarque n’a été directement inscrite dans les registres, mais les contributions transmises par courriers 
et courriels individuels y ont été intégrées. 

 

2.3. POSSIBILITE POUR TOUT HABITANT D’ECRIRE AU MAIRE PAR COURRIER OU COURRIEL 
Les habitants se sont saisis de la possibilité de contacter la mairie pour courrier ou courriel pour émettre des 
demandes et remarques. 

Durant la procédure, 12 remarques ont été émises dont 11 par courrier et 1 par courriel. 

 

2.4. DIFFUSION DES COMPTES RENDUS DE TRAVAIL SUR LE SITE INTERNET 
La commune a créé sur son site internet une page destinée à la mise à disposition des comptes rendus de 
travail et supports de présentation des réunions techniques, temps d’échanges politiques et événements de 
concertation. Elle a notamment diffusé : 

• Les supports de présentation et comptes rendus des deux réunions publiques qui ont été tenues ; 
• Le support d’échanges et la délibération prise à la suite du débat en conseil municipal sur le PADD 

du PLU ; 
• Les comptes rendus de 13 réunions de travail avec les bureaux d’études et 3 supports de présentation. 
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Capture d’écran du site Internet de la commune 
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2.5. DIFFUSION D’ARTICLES DANS LA PRESSE 
Tout au long de la révision du PLU, la commune a publié dans son bulletin communal 5 articles tenant la 
population au courant des dernières avancées de la procédure et des enjeux qu’elles ont soulevées. 

 

Extrait du bulletin municipal 2021 
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Extrait du bulletin municipal 2022 
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Extrait du bulletin municipal 2023 
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Extrait du bulletin municipal 2024  
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Extrait du bulletin municipal 2025 
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2.6. ORGANISATION DE REUNIONS PUBLIQUES POUR ECHANGER SUR LE PROJET 
La commune a organisé deux réunions publiques durant la révision du PLU : 

• Une réunion le 13 Février 2024 afin de partager les enjeux du diagnostic ; 
• Une réunion le 25 Juin 2025 afin d’échanger sur les orientations du PADD ainsi que leur traduction dans 

les documents réglementaires et orientations d’aménagement et de programmation du PLU ; 

 

Ces deux temps d’échanges ont chacun réuni plusieurs dizaines de personnes. A la suite d’une présentation 
des bureaux d’études, ils ont permis aux habitants présents de poser des questions portant sur les projets de la 
commune, les outils réglementaires que le PLU met à disposition ou le déroulé de la procédure.  

 

Lors de la réunion publique du 13 Février 2024 : 

• Une remarque sur les injonctions apparaissant contradictoire entre la densification des tissus urbains 
et la limitation de l’imperméabilisation des sols ; 

• Une question sur la possibilité d’imposer des surfaces non imperméabilisées dans les projets urbains ; 
• Une question sur les plafonds de surfaces à urbaniser que le PLU pourra mobiliser ; 
• Une question sur le calendrier de révision du PLU. 

 

Lors de la réunion publique du 25 Juin 2025 : 

• Une question sur la date d’approbation du PLU ; 
• Une question sur le traitement d’autorisations d’urbanisme qui seraient délivrées sur la base du PLU en 

vigueur mais concernant des terrains que le PLU révisé reclasserait en zone agricole ou naturelle ; 
• Une question sur les possibilités offertes par le règlement pour faire évoluer les constructions 

d’habitations existantes en zone agricole ou naturelle ; 
• Une interrogation sur la prise en compte réelle des remarques qui seront émises à l’enquête publique 

alors que le PLU est déjà arrêté ; 
• Une question sur les dispositions mises en œuvre par le PLU en matière de développement touristique ; 
• Une question sur la création d’éventuelles pistes cyclables permettant de sécuriser les déplacements 

jusqu’à Bourg-en-Bresse ; 
• Une demande d’ajustement d’une des OAP présentées afin que soit conservée une bande pour le 

passage des engins agricoles. 
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Affiche de la réunion publique du 25 Juin 2025 

 

Photo illustrant un article du titre de presse « le Progrès » couvant la réunion publique du 13 février 2024 
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3. Bilan de la concertation 
3.1. BILAN DES COURRIERS ET COURRIELS REÇUS 
Les 12 contributions reçues par courrier et courriel portent en grande majorité sur le reclassement en zone 
constructible de terrains ou sur les possibilités de faire évoluer du bâti en zone agricole ou naturelle (réalisation 
d’extensions, d’annexes ou de changements de destination). Plus marginalement une demande porte sur 
l’adaptation d’un point de règlement. 

Au vu des dates de réception des contributions, qui sont toutes arrivées avant le lancement des études ou 
durant la phase de diagnostic, il n’a pas toujours été possible d’y apporter directement une réponse. 
Cependant elles ont toutes été remontées au bureau d’études. 

• L’ensemble des terrains faisant l’objet d’une demande de reclassement en zone U ou AU et situés en 
continuité directe de l’urbanisation du village ont été techniquement envisagés pour son 
développement futur. Seuls quelques-uns ont été finalement retenus, notamment en raison d’une 
politique de modération foncière imposée par la législation ainsi que les documents 
supracommunaux et en raison de l’identification de zones humides. 

• Les demandes d’évolution de bâtiments existants en zones agricoles et naturelles ont fait l’objet d’un 
classement en « bâtiment autorisé à changer de destination » quand ils rentraient dans les critères de 
la Chambre d’Agriculture. Lorsque les projets ne portaient que sur la réalisation d’annexes ou 
d’extensions, la commune a répondu aux contributeurs directement en expliquant qu’ils seraient 
directement réalisables grâce aux dispositions du règlement des zones A et N autorisant les extensions 
et annexes limitées. 

• Pour la demande d’autoriser l’implantation du bâti à l’alignement des emprises publiques en zone UB, 
la commune a répondu directement au contributeur en expliquant que le projet serait réalisable 
grâce aux dispositions du règlement de la zone. 

  

Date de contribution Type de contribution Objet de la contribution 

26/02/2023 courrier demande d'autoriser l'implantation de bâti annexe en limite 
d'emprises publiques en zone UB du PLU révisé 

31/10/2024 mail question sur la possibilité d'effectuer un changement de 
destination en zone A du PLU 

06/01/2023 courrier question sur la possibilité de faire évoluer une habitation en 
zone A du PLU 

14/03/2024 courrier demande de maintien en zone constructible de terrains 

26/01/2023 courrier demande de classement en zone constructible de terrains 

20/04/2023 courrier demande de classement en zone constructible de terrains 

01/08/2022 courrier demande de classement en zone constructible de terrains 

07/10/2022 courrier envoi d'informations sur un terrain dont le maintien en zone 
constructible est souhaité 

28/04/2023 courrier demande de classement en zone constructible de terrains 

30/10/2024 courrier demande de classement en zone constructible de terrains 

11/03/2024 courrier demande de classement en zone constructible de terrains 

16/03/2024 courrier demande de classement en zone constructible de terrains 
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3.2. BILAN GENERAL DE LA CONCERTATION 
Ce dernier point dresse le bilan et retour d’expérience sur l’ensemble des outils mis en œuvre dans le cadre 
de la démarche participative associée à la révision du PLU. Les actions de concertation menées ont bien été 
réalisées selon les modalités définies lors de la prescription de la révision.  

 

Outils Retour sur expériences 

L’organisation de réunions publiques pour 
échanger sur le projet 

Les réunions ont constitué pour la population une 
opportunité de réagir « à chaud » aux enjeux du 
diagnostic et aux orientations du projet 
d’aménagement de la commune. Des réponses ont été 
apportées à chacune des questions posées.  La 
participation aux réunions a montré un intérêt certain 
pour le Plan Local d’Urbanisme. 

Ouverture de registres de concertation en mairie Aucune contribution malgré une information sur 
l’existence des registres largement diffusée. Ce mode de 
concertation, dont l’anonymat semble être le principal 
avantage, apparaît sûrement plus adapté à des 
remarques générales qu’à des demandes 
individualisées. Cependant, la commune a concaténé 
les remarques individuelles reçues par les habitants dans 
le cahier ce qui leur a donné une visibilité. 

Possibilité pour tout habitant d’écrire au mail par 
courrier ou courriel 

Le mode de concertation dont la population s’est le plus 
saisie ce qui souligne la relation de proximité et de 
confiance dont bénéficient les élus auprès de la 
population. 

Diffusion des comptes rendus de travail sur le site 
internet de la commune 

Sensibilisation, informations sur les étapes du projet et son 
contenu. Peu de visites et de téléchargements. Il est 
difficile pour la population d’appréhender ces 
informations techniques hors contexte. 

Diffusion d’articles dans la presse Sensibilisation, informations sur les étapes du projet et son 
contenu avec l’assurance de toucher l’ensemble des 
habitants. 

 

Le public a mobilisé les outils pour faire part de ses questionnements et demander des évolutions en matière 
de zonage.  Cette concertation a permis aux habitants, aux différents acteurs du territoire et à toutes les 
personnes intéressées de comprendre et mieux connaître cet outil.   

La commune s'est engagée à étudier chaque requête et des réponses ont pu être apportées par 
mail/courrier, voire en direct, en fonction des moyens mobilisés.  

La concertation a permis : 

• De désamorcer les craintes liées aux changements réglementaires par le dialogue. 
• D'assurer la cohérence du projet en croisant les visions des élus, des partenaires (PPA) et des habitants. 
• D'intégrer les spécificités locales tout en respectant les politiques nationales. 
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